
ça se passe

// Le micro-défi 
Le mardi 27 janvier (Havré) et le jeudi 29 janvier (La
Louvière) de 12h à 14h, l'Observatoire de la santé du
Hainaut organise un midi-santé sur le thème : "Mi-
cro-défi, outil de développement de l'autodétermi-
nation". Gratuit
Infos :  065/87.96.00 • 
http://observatoiresante.hainaut.be

// L'interculturalité
dans les soins
Le vendredi 30 janvier dès 8h30, l'Institut Supérieur
d'Enseignement Infirmier organise une journée sur
le thème de l'interculturalité dans les soins. Mati-
née de réflexion, spectacle avec Sam Touzani puis
échanges d'expériences avec des étudiants éras-
mus. Gratuit
Lieu : W:Halll, av. Ch. Thielemans 93à 1150 Bruxelles
Infos : 02/764.39.75

// Comptez les oiseaux 
Le samedi 31 janvier et le dimanche 1er février, Nata-
gora organise son désormais traditionnel recense-
ment des oiseaux de jardin. Des informations plus
détaillées sur la marche à suivre sont disponibles
sur le site de l'association.
Infos : 04/250.95.90 • www.natagora.be 

// Droit à l'oubli
Le lundi 2 février à 20h, la Ligue des droits de
l'Homme et le Théâtre de Poche proposent un débat
en musique sur le thème : "Faut-il imposer un droit
à l'oubli numérique aux géants du web ?" Gratuit
Lieu : Poche, chemin du Gymnase 1 à 1000 BXL
Infos : 02/649.17.27 • http://www.poche.be

// Le deuil du suicide
Le lundi 2 février à 19h, dans le cadre de la 15e ren-
contre provinciale de prévention du suicide, se
tiendra une soirée-débat sur le thème : "Et après ?
Les endeuillés du suicide". Gratuit
Lieu : Cité Miroir, place X. Neujean à 4000 Liège
Infos : 04/237.27.53 • www.provincedeliege.be

// Non-discrimination
Le mardi 3 février de 18h30 à 20h, l'Institut de re-
cherche en sciences psychologiques de l'UCL invite
à une conférence sur le thème : "La non-discrimi-
nation a-t-elle de beaux jours devant elle ? Une
analyse des effets des politiques antidiscrimina-
toires actuelles". Gratuit
Lieu : Socrate 11, pl. Cardinal Mercier 10 à 1348 LLN
Infos : 010/47.45.47 • www.uclouvain.be/ipsy

// Exil
Le mardi 3 février de 8h30 à 17h, la Plate-forme Mineurs
en exil convie à une journée d'étude sur le thème :
"Retourner au pays ou rester en Belgique en séjour 
irrégulier : quel(s) impact(s) sur les familles avec 
enfants mineurs ?" Prix : 50 EUR (réductions possi-
bles)
Lieu : rue du Danemark 15-17 à 1060 Bruxelles
Infos : 02/209.61.60 • www.mineursenexil.be

// Quinoa : projets
internationaux
Du mercredi 4 au jeudi 12 février de 18h30 à 21h,
Quinoa, ONG d'éducation au développement, pro-
pose plusieurs soirées d'information sur ses pro-
jets d'immersion dans plusieurs pays du Sud. 
Lieu : Bruxelles, LLN, Liège, Namur, Mons
Infos : 02/893.08.70 • www.quinoa.be

// Détourner les images
Les jeudi 5 et 12 février de 9h à 16h, le C-Paje pro-
pose une formation sur le thème : "Écorchez les
images : de l'analyse au détournement". À destina-
tion des animateurs travaillant avec des enfants de
10 ans et plus. Prix : 80 EUR
Lieu : salle de la jeunesse à 6990 Melreux
Infos : 04/223.58.71 • www.c-paje.net
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// Médiation en santé
Le jeudi 5 février de 14h à 16h30, le Conseil consul-
tatif des aînés de Wanze organise une conférence-
débat sur l'existence et l'utilité d'un service de mé-
diation en matière de santé. Gratuit
Lieu : centre culturel, place Faniel à 4520 Wanze
Infos : 085/31.73.08 • www.wanze.be

// 6e réforme institutionnelle
Le vendredi 6 février de 12h30 à 14h, le Centre Fé-
minin d'Éducation Permanente convie à une confé-
rence sur le thème : "Les contours de la sixième ré-
forme institutionnelle". Prix : 5 EUR
Lieu : rue du Méridien 10 à 1210 Saint-Josse
Infos : 02/229.38.52 • www.cfep.be

// Paradoxe
Le vendredi 6 février de 12h15 à 13h45, l'association
pour la psychothérapie psychanalytique de couple et de
famille (APPCF) organise une conférence intitulée "Le
paradoxe dans les couples et les familles". Prix : 10 EUR
Lieu : rue Méridien 68 à 1210 Saint-Josse
Infos : 02/347.11.11 • http://appcf.be

// Prison
Le samedi 7 février de 10h à 13h, dans le cadre du
cycle sur les politiques d'austérité, l'ASBL ATTAC
Liège et le centre culturel Leonardo da Vinci orga-
nisent une conférence sur le thème "La prison ; sa
réalité quotidienne et ses mythes". Entrée libre
Lieu : CC L. Da Vinci, rue Cockerill 86 à 4100 Seraing
Infos : 04/349.19.02 •
http://local.attac.org/liege

// "Nourrir l'humanité"
Le dimanche 8 février à 14h, les associations En-
traide & Fraternité et Vivre ensemble Éducation pré-
sentent la pièce de théâtre : "Nourrir l'humanité,
c'est un métier". Prix : 5 EUR (gratuit - de 12 ans)
Lieu : rue de Monceau-Fontaines 42 à 6031 Mon-
ceau-sur-Sambre
Infos : : 071/32.77.42 • www.entraide.be

// Choc des valeurs
Le mercredi 11 février de 19h à 21h30 se déroulera la
première séance de la formation du Cefoc (Centre
de Formation Cardijn) : "Choc des valeurs : Regret-
ter ? Résister ? Innover ?" 12 séances au total, à
raison d'une par mois. Prix : 72 EUR
Lieu : MC, rue P. Thomas 10R à 6600 Bastogne
Infos : 063/41.18.35 • www.cefoc.be

// Éducation à l'environnement
Le mercredi 11 février de 9h à 12h30 se tiendra une
matinée multiacteurs consacrée au thème : "Favori-
ser l'Éducation relative à l'Environnement et au Dé-
veloppement Durable à l'école". Gratuit
Lieu : DGEO, rue Lavallée 1 à 1080 Bruxelles
Infos : 02/286.95.70 • ttp://assises-ere.be

// Le socio-culturel 
sous toutes ses facettes
Les lundis 23 février, 9 mars et 27 avril et de 9h30 à
16h30, la FEC et la CNE, en collaboration avec le
CIEP communautaire, organisent une cycle de for-
mation intitulé : "Le socio-culturel sous toutes ses
facettes". La journée du 23 février, consacrée aux
centres et fédérations sportifs, proposera une ré-
flexion autour des enjeux politiques et des possibi-
lités de développement du secteur. Gratuit
Lieu : Maison du Travail, place l’Ilon 17 à 5000 Namur 
Infos : 067/88.91.82 • 
benoit.jacquemart@acv-csc.be

// La santé en question
Le mardi 24 février de 9h à 13h, l'ASBL Plate-forme
d'action santé et solidarité convie à une conférence
sur le thème : " Quelle vision globale de la santé en
Flandre, en Wallonie et à Bruxelles ?" Gratuit
Lieu : MAI, rue Washington 40 à 1050 Bruxelles
Infos : 02/209.23.64 • 
www.sante-solidarite.be
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Lors de la formation du gouvernement Di
Rupo fin 2011, après la plus longue crise po-
litique de notre pays, il fut décidé de transfé-
rer aux entités fédérées, une partie non négli-
geable de compétences en matière de sécu-
rité sociale (l'emploi et les soins de santé en
partie, les allocations familiales entière-
ment). Début 2014, la loi organisant concrè-
tement la sixiè me réforme de l’État et le
transfert de ces compétences fut publiée. Elle
prévoit que les Régions et Communautés se-
ront responsables pour les règles et les bud-
gets à partir du 1er janvier 2015. Dans le sec-
teur des soins de santé, les matières transfé-
rées représentent un budget de 5 milliards
d’euros et concernent principalement : les
maisons de repos et de soins, les conventions
de revalidation, les habitations protégées, les
allocations d’aide aux personnes âgées, le
budget des investissements hospitaliers... À
présent, chaque entité se prépare à gérer ces
nouvelles compétences. En Flandre, elles se-
ront intégrées dans la "Vlaamse sociale be-
scherming" (protection sociale flamande),
exécutées par les "zorgkassen" (caisses d'as-
surance). Les choix politiques que doivent
maintenant poser les gouvernements bruxel-
lois, wallon et de la Communauté germano-
phone en matière de gouvernance seront dé-
terminants. 

Adopter des règlements similaires 

Si les règlements diffèrent entre Bruxelles et
la Wallonie, les prix, les conditions et le ni-
veau des remboursements des voiturettes et
des vaccins, certains tickets modérateurs, le
niveau de l’allocation pour l’aide aux per-
sonnes âgées pourraient varier selon la loca-
lisation de l’institution ou la résidence du pa-
tient. Règlements différents, procédures ad-
ministratives différentes, organismes de
paiement différents : la circulation des pa-
tients deviendra plus complexe. Dès lors,
certains pourraient décider de déménager
d’une Région à l’autre pour bénéficier d’une
règlementation ou d’un remboursement plus
favorable. Du côté des entités, cela pourrait
mener à des refacturations des soins vers la
Région d’origine du patient, à des obliga-
tions de stage avant de pouvoir bénéficier du
remboursement…

On le voit, les risques de divergences et de
complexification accrue sont bien réels. Pour
les réduire, voire les éviter, il est deux prére-
quis : s'accorder à tout le moins sur des struc-
tures d’organisation et de gestion similaires 
à Bruxelles et en Wallonie, réunissant les
mêmes acteurs au sein de comités composés
de manière paritaire comme au niveau fédé-
ral; et s’engager explicitement pour créer la
coupole de coordination permanente décidée
par les présidents des quatre partis franco-
phones en 2013.

Simplifier davantage pour garantir 
la continuité de services

Aujourd'hui, une nouvelle administration
doit se mettre rapidement en place; des outils
informatiques et un suivi budgétaire rigou-
reux doivent également être élaborés. Profi-
tons de ces opportunités pour simplifier, si

Éditorial

Le transfert des compétences, on l'a déjà beaucoup commenté. Et, nous y sommes : depuis
le 1er janvier, la Communauté flamande, la Région bruxelloise, la Région wallonne et la 
Communauté germanophone ont hérité de certaines matières de sécurité sociale, dont
une partie des compétences en soins de santé. Demain, certains soins pourraient être 
remboursés de manière différente selon la Région… Un cauchemar pour les familles, les
patients, les prestataires de soins, les institutions. 

Jean Hermesse // secrétaire général

possible, les règlements et procédures exis-
tants. Ainsi, il serait opportun d’appliquer
une échelle harmonisée, pour déterminer le
degré de dépendance des personnes âgées en
maison de repos et de soins, le niveau et le
type d’aide aux personnes âgées ou handica-
pées… Veil lons aussi à ce que cette échelle
d’évaluation soit la même à Bruxelles et en
Wallonie. Sinon, une même personne pour-
rait être considérée dépendante à Bruxelles et
valide en Wallonie ou vice-versa. 

Les mutualités contrôlent déjà le degré de dé-
pendance des personnes en maison de repos
et de soins. Si, comme nous le proposons, une
seule et même échelle d’évaluation est rete-
nue, les mutualités pourraient assurer la co-
hérence de l’évaluation de la dépendance
pour l'ensemble des services. 

On pourrait aussi simplifier les normes d’a gré -
ment et les critères de subsides à la construc-
tion hospitalière. Ou encore regrouper les
fonctions d’agrément, de programmation et
de financement pour les maisons de repos et
de soins au sein d’une même commission de
convention. Ces fonctions sont aujourd’hui
éclatées entre différentes commissions. La
même simplification peut être proposée pour
l'organisation de la première ligne et de la pré-
vention.

Aller vers plus de simplification réglemen-
taire et administrative profitera d’abord à l’en-
semble de la population, déjà confrontée à
une réglementation des soins de santé com-
plexe et difficilement compréhensible. La
complexité décourage la participation démo-
cratique.

Se coordonner avec le Fédéral

L’enjeu majeur des prochaines années sera la
transformation progressive de l'offre de soins
pour répondre adéquatement aux besoins en
soins chroniques de la population vieillis-
sante. Il s’agira de convertir une partie de l’of-
fre hospitalière (lits aigus) en services de reva-
lidation et en soins résidentiels. Vu le trans-
fert des compétences, cette nécessaire ré-
orientation ne pourra réussir que si elle est
concertée et coordonnée avec le Fédéral. Sans
concertation, ni coordination suffisante, la
politique des soins pour les personnes âgées
risque de se limiter à une gestion budgétaire
rigoureuse sans perspectives, sans vision. Le
champ des nouvelles initiatives sera laissé au
secteur commercial à but lucratif. L’accès aux
soins chroniques de qualité sera plus aisé
pour ceux qui auront les moyens. Quant aux
autres…

Le 1er janvier 2015, le transfert des compé-
tences vers les Communautés et Régions
est devenu réalité. Le défi politique est
énorme pour assurer la continuité des ser-
vices et des perspectives positives. Bruxel-
lois et Wallons doivent avancer ensemble,
se concerter, se coordonner aussi avec 
le Fédéral, sinon la solidarité sera mise à
rude épreuve et la privatisation des soins
s’étendra.

Bruxellois et Wallons, 
demain couverts différemment ?


